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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen des politiques commerciales de l'Uruguay en 1998, l'économie uruguayenne est parvenue à surmonter une grave récession, qui a atteint son paroxysme au moment de la crise financière de 2002.  Après avoir augmenté à un taux annuel moyen de près de 3,5 pour cent entre 1990 et 1997, le PIB a diminué chaque année de 0,2 pour cent en moyenne pendant la période allant de 1998 à 2004.  L'évolution du PIB pendant la période à l'examen tient à une série de facteurs internes et externes, en particulier les problèmes économiques des pays voisins qui ont entraîné un retrait massif des dépôts bancaires en 2002 et provoqué une crise financière.  Celle‑ci s'est accompagnée d'une augmentation de l'inflation et du déficit budgétaire, d'une chute des importations et d'un accroissement du chômage.  Pour faire face à la crise, l'Uruguay a mis en place un programme d'ajustement macro-économique, en même temps qu'un programme de renforcement du système financier et de restructuration des dépenses publiques.  Par ailleurs, il a opéré une conversion de la dette et obtenu un crédit accordé dans le cadre d'un accord de confirmation du Fonds monétaire international.  Il semble que l'Uruguay n'ait pas eu recours à des mesures de politique commerciale pour tenter d'atténuer la crise.

2. Les principaux indicateurs macro-économiques se sont améliorés à partir de 2003, reprenant cette année‑là la voie de la croissance dans un contexte international favorable qui a permis une forte expansion des exportations.  Le gouvernement prévoit que la croissance se poursuivra le reste de la présente décennie.  Il s'est engagé à poursuivre l'application d'une politique d'austérité budgétaire et de lutte contre l'inflation, et à introduire des réformes structurelles visant à améliorer la productivité ainsi que des programmes d'aide sociale.  Néanmoins, et malgré la forte amélioration de la situation économique enregistrée ces dernières années, l'Uruguay, du fait en partie de l'ampleur de sa dette extérieure, reste vulnérable à des facteurs externes, tels que les fluctuations du taux de change et des taux d'intérêt internationaux.

3. Le commerce international de produits et de services joue un rôle important pour l'Uruguay.  Tant les importations que les exportations uruguayennes ont diminué du fait de la crise de 2002, mais elles ont repris depuis lors.  Les exportations ont joué un rôle essentiel dans le redressement économique enregistré à partir de 2003.  Une des caractéristiques les plus frappantes de la période à l'examen est la réorientation des exportations vers des pays extérieurs au MERCOSUR, les États‑Unis ayant remplacé le Brésil comme principale destination des exportations uruguayennes.  S'il y a eu ces dernières années une diversification du commerce uruguayen, 45 pour cent environ des importations proviennent d'autres membres du MERCOSUR, en particulier l'Argentine et le Brésil, reflétant d'une certaine manière l'accès préférentiel de ces pays au marché uruguayen.  Les flux d'investissement étranger à destination de l'Uruguay, touchés également par la crise, ont repris ces dernières années.

2) Évolution macro-économique

i) Structure et réforme de l'économie

4. La composition sectorielle de l'économie uruguayenne a connu des changements pendant la période à l'examen, reflétant le degré d'ajustement des différents secteurs à la crise économique et financière subie pendant cette période, ainsi que l'évolution du contexte international.  Il s'en est suivi une croissance supérieure à la moyenne pour les secteurs traditionnels orientés vers l'exportation (agriculture et secteur manufacturier) et une forte diminution de la participation au PIB des activités orientées vers le commerce intérieur (services de construction et de biens immobiliers et autres services) (tableau I.1).  Il convient de noter que l'agriculture, y compris l'agro-industrie, a doublé sa contribution au PIB entre 2000 et 2004.  Les services dans leur ensemble continuent d'assurer la plus grosse part du PIB. 

Tableau I.1

Structure sectorielle du PIB, 1998‑2004

(% du PIB courant au coût des facteurs, y compris les frais bancaires imputés)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	PIB
	
	
	
	
	
	
	

	Secteur de l'agriculture et de l'élevage
	6,8
	5,5
	6,0
	6,0
	9,0
	12,6
	11,3

	Pêche
	0,2
	0,1
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4
	0,4

	Industries extractives
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,2
	0,2
	0,2

	Secteur manufacturier
	18,4
	16,7
	16,9
	16,3
	17,5
	18,6
	21,1

	Électricité, gaz et eau
	4,0
	4,0
	4,1
	4,4
	4,8
	4,9
	4,5

	  Électricité
	3,2
	3,2
	3,3
	3,6
	3,7
	4,1
	3.8

	Construction
	5,9
	6,4
	5,9
	5,4
	4,2
	3,5
	3,5

	Commerce, restauration et hôtellerie
	14,1
	14,0
	13,2
	13,0
	12,1
	12,0
	13,0

	Transport, entreposage et communications
	8,1
	8,8
	9,1
	9,1
	9,2
	9,7
	9,6

	   Transport aérien
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4
	0,4

	   Transport maritime
	0,8
	0,8
	0,8
	0,8
	1,0
	1,5
	1,2

	   Télécommunications
	3,0
	3,5
	3,7
	3,8
	3,8
	3,7
	3,6

	Services financiers et assurances
	8,3
	9,7
	10,2
	11,9
	11,4
	10,7
	9,4

	Biens immobiliers et services aux entreprises
	16,4
	17,5
	17,6
	17,7
	16,9
	14,9
	12,2

	Services publics
	9,3
	9,6
	9,7
	10,2
	9,8
	8,6
	8,1

	Services divers
	10,6
	11,
	11,5
	11,4
	10,8
	9,7
	9,3

	Conditions financières
	2,4
	4,1
	4,8
	5,8
	6,2
	4,7
	2,6

	Emploi
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture, chasse 
	3,8
	3,9
	4,0
	4,1
	4,0
	4,3
	4,7

	Pêche
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1

	Secteur manufacturier
	15,8
	16,1
	14,8
	14,5
	13,5
	13,7
	14,0

	Électricité, gaz et eau
	0,9
	1,0
	1,2
	1,0
	1,3
	0,9
	0,8

	Construction
	8,3
	7,5
	8,3
	8,1
	7,4
	6,7
	6,6

	Commerce, restauration et hôtellerie
	19,8
	20,2
	20,1
	22,3
	22,0
	21,8
	22,5

	Transport, entreposage et communications
	6,1
	6,1
	5,8
	6,2
	6,0
	5,9
	5,8

	Services financiers et assurances
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,1
	1,9
	1,6

	Services publics, personnel et autres
	43,1
	43,0
	43,5
	41,5
	43,4
	44,5
	43,7


Source:  Renseignements fournis par la Banque centrale d'Uruguay et l'Institut national de statistiques.

5. Le secteur informel est très vaste:  selon des renseignements de la Banque de la prévoyance sociale, plus d'un tiers de la population est employée dans ce secteur.
  Les autorités ont précisé que, bien que la crise de 2002 ait entraîné une forte expansion du secteur informel de l'emploi, en 2005 le secteur formel de l'emploi a gagné en importance.  Les autorités attribuent pour l'essentiel ce renforcement de la formalisation à trois facteurs:  la croissance économique, le programme de contrôle et le rétablissement du contexte de négociation collective.

6. En 1999, une période de ralentissement de l'économie uruguayenne a démarré, suite à un ensemble de facteurs négatifs comme la dévaluation du real au Brésil, la sécheresse et la persistance de termes de l'échange défavorables.
  La crise économique de la période 1999‑2001 a également été associée à la présence de deux foyers de fièvre aphteuse chez les bovins en octobre 2000 et avril 2001.  Le Ministère de l'élevage, de l'agriculture et de la pêche estime qu'en 2001 l'Uruguay a perdu 730 millions de dollars EU du fait du retour de la fièvre aphteuse.
  Cette crise a été résolue en partie grâce à une prompte intervention des autorités, moyennant la mise en œuvre d'un plan d'urgence suivi d'une campagne de vaccination obligatoire.  Aux effets sur le PIB du retour de la fièvre aphteuse, s'est greffé en 2001‑2002 l'impact négatif de la crise économique en Argentine.  L'effet de la crise argentine a été particulièrement fort du fait que l'économie uruguayenne se trouvait dans une situation affaiblie, accusant des problèmes dans le domaine de la production et de la situation budgétaire, ainsi que dans le secteur financier, et du fait également des liens étroits entre les économies des deux pays.  La crise financière qui s'est déclenchée en 2002 a entraîné une grave récession économique ainsi que la détérioration de tous les principaux agrégats macro-économiques.

7. En mars 2002, le FMI a approuvé pour l'Uruguay un crédit accordé dans le cadre d'un accord de confirmation pour trois ans, équivalant à 781 millions de dollars EU, puis porté en juin 2002 à l'équivalent de 2 280 millions de dollars EU.  Ce même mois, la Banque centrale d'Uruguay (BCU) a annoncé l'élimination de la marge de fluctuation du taux de change.  En août 2002, le FMI a approuvé une nouvelle augmentation du crédit susmentionné, équivalant à 2 800 millions de dollars EU et en juin 2005 il a approuvé un nouveau crédit de ce type de 1 130 millions de dollars EU, pour une période trois ans.  Dans ses lettres d'intention de mai et septembre 2005, l'Uruguay s'est engagé à poursuivre la réforme structurelle, à maintenir la discipline budgétaire et monétaire, à réduire la marge d'inflation fixée comme objectif, à porter à 20 pour cent l'investissement privé en pourcentage du PIB, et à obtenir un excédent primaire équivalant à 4 pour cent du PIB.
  À cet égard, et dans le contexte du présent examen, les autorités ont indiqué que les principaux objectifs ambitionnés faisaient déjà partie des postulats de stabilisation des politiques économiques en vigueur qui ont précédé la signature des accords avec le FMI, et que leur reprise témoignait d'une continuité dans la gestion de variables essentielles pour assurer la stabilité financière et économique.  Elles ont également indiqué que l'objectif en matière d'investissement était fixé pour 2007, compte tenu des investissements effectués actuellement dans des usines de cellulose (voir chapitre IV 2)).

8. En août 2002, le Parlement a approuvé la Loi sur le renforcement du système bancaire (voir chapitre IV 6) iii)).  La crise financière a entraîné une forte diminution des dépôts dans le système bancaire uruguayen, une grave diminution du crédit au secteur privé, un arrêt brutal du financement volontaire pour l'État et une baisse des avoirs de réserve internationaux estimée à 19 pour cent du PIB.

9. Par suite de la récession et de la crise financière qui a suivi, le revenu des familles a chuté de 20 pour cent entre 1998 et 2002, tombant à un niveau de 7 pour cent inférieur au niveau observé en 1991.  La récession a entraîné une augmentation de la pauvreté ainsi que la détérioration d'autres indicateurs sociaux, même si les niveaux de pauvreté sont restés faibles par rapport au reste de l'Amérique latine.  Selon la Banque mondiale, entre 1999 et 2002, la pauvreté a augmenté de près de 60 pour cent, approchant un niveau de 24 pour cent.
  Pour faire face aux effets négatifs de la crise financière de 2002 sur le niveau de vie de la population, le nouveau gouvernement a lancé en 2005 un programme d'urgence sociale, le Plan d'attention nationale à l'urgence sociale (PANES).  Ce programme comprend des objectifs en matière d'éducation, de nutrition, d'emploi, de logement, de santé et instaure un revenu minimum garanti de 1 363 pesos par mois (environ 55 dollars EU) pour 35 000 familles.  Ce programme porte sur deux ans, pour un coût estimé à 200 millions de dollars EU, et bénéficie de l'appui financier de la Banque mondiale et de la BID.

ii) Production et emploi

10. Les résultats économiques de l'Uruguay ont connu des hauts et bas entre 1998 et 2005 (tableau I.2), en raison de facteurs internes et externes agissant de concert.  Parmi les facteurs internes on peut citer les foyers de fièvre aphteuse et les effets de la sécheresse, qui ont considérablement affecté les exportations.  Parmi les facteurs externes, la crise financière de l'Argentine et les mesures adoptées en 1999 par le Brésil en matière de change et de finance occupent une place essentielle.  Le PIB a diminué chaque année de 0,2 pour cent en moyenne entre 1998 et 2004, reflétant pour l'essentiel la forte contraction économique de la période 1999‑2002:  le PIB a diminué de 7,5 pour cent entre 1999 et 2001 et encore de 11 pour cent en 2002.  La contraction économique enregistrée pendant cette période a entraîné une augmentation du déficit public et une détérioration généralisée du bien‑être de la population:  le PIB nominal par habitant a considérablement diminué pour ce qui est de sa valeur en dollars EU entre 1998 et 2004. 

Tableau I.2

Indicateurs économiques de base, 1998-2005
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	PIB courant (millions de $Ur)
	234 268
	237 143
	243 027
	247 211
	260 967
	315 681
	379 317
	407 587

	PIB courant (millions de $EU)
	22 371
	20 914
	20 087
	18 561
	12 278
	11 191
	13 215
	14 804

	PIB par habitant ($EU)
	6 801,8
	6 332,0
	6 046,0
	5 554,6
	3 652,7
	3 310,7
	3 864,9
	4 354,1b

	PIB réel et composantes, taux de croissance (%)

	PIB réel
	4,5
	-2,8
	-1,4
	-3,4
	-11,0
	2,2
	12,3
	6,6

	Consommation totale
	6,4
	-1,3
	-1,4
	-2,1
	-15,9
	1,1
	11,4
	5,6

	
Privée
	4.0
	0,6
	-0,3
	-2,9
	-9,3
	-4,8
	2,5
	6,2

	
Publique
	6.8
	-1,5
	-1,6
	-2,0
	-16,9
	2,0
	12,8
	1,5

	Formation brute de capital
	7.3
	-2,7
	-3,2
	-3,1
	-18,3
	2,8
	13,3
	1,3

	  Formation brute de capital fixe
	12,1
	-9,8
	-13,0
	-9,1
	-34,5
	18,0
	27,0
	22,5

	  Variation des stocks
	64,4
	-23,4
	-12,0
	-6,2
	-52,3
	386,6
	15,5
	..

	Exportations de produits et services
	0,3
	-7,4
	6,4
	-9,1
	-10,3
	4,2
	22,7
	15,1

	Importations de produits et services
	7,6
	-5,8
	0,1
	-7,1
	-27,9
	5,8
	24,5
	10,9

	PIB par type de dépenses (en % du PIB courant)

	Dépenses de consommation finale
	84,9
	87,4
	87,7
	87,9
	86,6
	85,9
	84,9
	..

	  Consommation privée
	72,4
	73,2
	74,5
	74,2
	73,7
	74,6
	74,2
	..

	  Consommation publique
	12,5
	13,0
	13,2
	13,7
	12,8
	11,3
	10,9
	..

	Formation brute de capital
	15,9
	15,3
	13,9
	13,8
	11,5
	12,6
	13,3
	..

	  Formation brute de capital fixe
	15,2
	14,6
	13,2
	12,5
	10,1
	9,5
	11,4
	..

	  Variation des stocks
	0,7
	0,6
	0,7
	1,2
	1,4
	3,1
	1,9
	..

	Exportation de produits et services
	19,9
	18,0
	19,3
	18,4
	22,0
	26,0
	29,7
	..

	Importations de produits et services
	20,6
	19,3
	20,9
	20,0
	20,0
	24,5
	27,9
	..

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	
	

	Épargne brute
	14,1
	12,9
	11,3
	10,3
	13,2
	10,3
	11,5
	..

	Population (millions)
	3,3
	3,3
	3,3
	3,3
	3,4
	3,4
	3,4
	3,4

	Main d'œuvre (millions)
	1,47
	1,48
	1,50
	1,51
	1,52
	1,54
	1,55
	1,56

	Taux de chômage
	10,1
	11,3
	13,6
	15,3
	18,6
	13,9
	13,6
	12,5

	Indice implicite des prix du PIB
	..
	..
	..
	5,3
	18,7
	17,9
	6,9
	2,4

	Salaires nominaux (pays)
	..
	5,2
	3,1
	3,6
	1,4
	6,5
	9,1
	9,6

	Salaires réels
	..
	1,0
	-1,9
	0,0
	-19,5
	-3,4
	0,0
	4,7


..
Non connu.

a
Les neuf premiers mois de l'année;  le taux de croissance est comparé à celui correspondant à la même période de l'année antérieure.

b
Estimation.

Note:
Le PIB pour 2005 est le PIB estimé au troisième trimestre;  les salaires englobent aussi bien le secteur public que le secteur privé.

Source:
Renseignements communiqués par la Banque centrale d'Uruguay et l'Institut national de statistiques.

11. L'Uruguay a réussi avec pas mal de succès à sortir de la récession à partir de 2003.  Le PIB a augmenté de 12 pour cent en 2004 et d'environ 6,6 pour cent les neuf premiers mois de 2005.  Cette reprise de la croissance a entraîné une amélioration de la situation de l'emploi, permettant au gouvernement de se concentrer sur ses objectifs à moyen terme, à savoir renforcer la croissance et le progrès social.

12. La contribution de la demande interne à la croissance du PIB a été négative pendant la période 1999‑2002, avec une forte contraction de la consommation privée et une diminution considérable des investissements, due à la chute des revenus.  La demande interne a également été affectée par le niveau élevé des taux d'intérêt et la contraction du crédit interne.  À partir de 2003, la demande interne a commencé à reprendre.

13. La diminution des investissements entre 1998 et 2002 s'explique dans une grande mesure par la forte augmentation des taux d'intérêt, l'incertitude économique et financière et l'évolution défavorable des prévisions.  Toutefois, à partir de 2003, les investissements ont commencé à reprendre rapidement.  Malgré cette reprise, le taux d'investissement de l'Uruguay, soit 13,3 pour cent du PIB en 2004, reste faible par rapport à celui d'autres pays en développement, y compris d'autres pays de la région.  Néanmoins, comme on l'a indiqué plus haut, le gouvernement a prévu de porter à 20 pour cent en 2007 le ratio investissement/PIB, et mise sur une augmentation des investissements privés comme des investissements publics.  En partie du fait des investissements dans les usines de cellulose, les investissements augmentent plus vite que le PIB.  Les autorités ont indiqué qu'elles avaient pour objectif d'assurer l'augmentation permanente du rapport investissement/PIB, aux fins de quoi elles envisagent d'introduire une série de réformes au niveau microéconomique, ainsi que des changements dans le cadre réglementaire, par exemple de nouvelles dispositions en ce qui concerne les faillites et l'adoption d'une loi sur la défense de la concurrence (chapitre III 4) ii)).

14. La crise économique des pays voisins a considérablement affecté les exportations uruguayennes qui n'ont cependant diminué que pendant la période 2001-2002;  favorisées par la dépréciation du peso uruguayen, elles ont alors commencé à augmenter.  Leur part dans le PIB s'est accrue, passant de 19,9 pour cent en 1998 à 29,7 pour cent en 2004.  La baisse de la consommation a entraîné une diminution des importations jusqu'en 2002, tendance qui s'est renversée ultérieurement avec la reprise de la demande intérieure.  De ce fait, la somme des exportations et des importations de biens et de services a augmenté, passant de 40,5 pour cent du PIB en 1998 à 57,6 pour cent en 2004.

15. Du fait de la crise économique, le taux de chômage a considérablement augmenté entre 1998 et 2002, année où il a dépassé les 18 pour cent.  Néanmoins depuis lors, l'économie ayant retrouvé sa tendance à la croissance, l'emploi a augmenté et le taux de chômage est retombé à 12,5 pour cent en octobre 2005.  Les salaires réels ont diminué de près de 20 pour cent en 2002 et de 3,4 pour cent en 2003;  la chute des salaires réels s'est arrêtée en 2004, ils ont même accusé une certaine reprise en 2005.

iii) Politique budgétaire

16. Le Ministre de l'économie et des finances est chargé de la politique budgétaire de l'Uruguay.  La réalisation et le maintien de l'équilibre budgétaire constituent un élément clé de la stratégie des autorités uruguayennes visant à maintenir la stabilité macro-économique, étant donné surtout le niveau élevé de la dette publique.
  La maîtrise des dépenses doit permettre de dégager un excédent primaire permettant d'assurer le paiement de sommes importantes au titre des intérêts de la dette (tableau I.3).  En ce sens, le gouvernement a fixé des objectifs pour l'excédent primaire:  3,5 pour cent du PIB pour 2005, 3,7 pour cent pour 2006 et 4 pour cent pour 2007 et 2008.

Tableau I.3

Comptes financiers du secteur public non financier (SPNF), exercices financiers 1998-2005

(Pourcentage du PIB et $EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Revenus du SPNF (% du PIB)
	30,5
	30,4
	30,8
	31,8
	30,9
	30,7
	29,8
	29,8

	Recettes fiscales
	17,4
	17,0
	16,7
	17,2
	17,5
	18,5
	..
	..

	Recettes autres que fiscales 
	13,1
	13,4
	14,1
	14,6
	13,4
	12,2
	..
	..

	  Résultats d'exploitation des entreprises publiques
	2,9
	2,9
	2,7
	3,7
	3,5
	3,7
	2,8
	1,8

	Débours du SPNF (% du PIB)
	30,9
	33,9
	34,3
	35,6
	34,8
	33,6
	30,8
	30,7

	  Dépenses primaires
	29,6
	32,1
	31,9
	32,7
	30,4
	27,6
	25,6
	25,9

	     Dépenses d'équipement
	4,1
	4,2
	3,6
	3,8
	2,7
	2,8
	2,6
	2,4

	  Intérêts 
	1,3
	1,8
	2,4
	2,9
	4,4
	5,9
	5,2
	4,9

	Solde du secteur public (% du PIB)b
	-0,9
	-3,7
	-3,9
	-4,1
	-4,2
	-3,2
	-2,0
	-1,6

	Solde du secteur public non financier
	-0,5
	-3,5
	-3,5
	-3,8
	-3,9
	-2,5
	-1,8
	-1,2

	  Solde du gouvernement central et sécurité sociale
	-1,7
	-4,6
	-4,5
	-5,5
	-6,3
	-5,0
	-3,6
	-3,0

	      Solde du gouvernement central 
	5,7
	3,9
	4,2
	3,4
	3,0
	4,1
	..
	..

	      Solde de la sécurité sociale 
	-7,4
	-8,5
	-8,7
	-8,9
	-9,3
	-9,1
	..
	..

	  Solde des administrations municipales
	0,0
	-0,5
	-0,3
	-0,1
	-0,6
	-0,3
	0,0
	0,0

	  Solde des entreprises publiques
	1,2
	1,2
	1,1
	1,9
	2,4
	2,3
	2,6
	1,6

	Solde de fonctionnement du SPNF
	3,6
	0,5
	0,1
	0,0
	-1,2
	0,3
	4,1
	3,5

	Solde primaire (non compris les intérêts)
	0,4
	-1,5
	-1,3
	-1,2
	0,3
	2,9
	4,0
	3,7

	Dette publique totale (en millions de $EU)
	..
	8 526
	9 132
	10 072
	11 386
	12 163
	13 329
	13 518

	  Gouvernement central
	..
	5 347
	6 202
	7 012
	9 467
	10 160
	10 741
	10 842

	   Autres
	..
	3 179
	2 930
	3 060
	1 919
	2 003
	2 588
	2 676

	Dette publique totale (pourcentage du PIB)
	..
	40,8
	45,5
	54,3
	92,7
	108,7
	100,9
	91,3


..
Non connu.

a
Premier semestre 2005, extrapolation annuelle.  Les données pour 2004 et 2005 excluent les administrations préfectorales.

b
Y compris la BCU.

Note:
Les chiffres ayant été arrondis, leur somme ne correspond pas nécessairement au total indiqué.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités uruguayennes;  renseignements en ligne de la Banque centrale d'Uruguay:  www.bcu.gub.uy;  et renseignements en ligne du Ministère de l'économie et des finances:  http://www.mef.gub.uy. 

17. La situation budgétaire s'est considérablement aggravée entre 1998 et 2002, du fait essentiellement d'une augmentation des dépenses, mais elle a commencé à se rétablir à partir de 2003.  L'amélioration de la situation des finances publiques tient tant à une réduction des dépenses qu'à la hausse provisoire de certains impôts, ainsi qu'au retour à une situation de croissance économique accompagnée de l'augmentation des revenus qui en a résulté.  Comme une bonne partie de la dette publique est en devises étrangères, les finances publiques ont également bénéficié de l'appréciation en termes réels du taux de change depuis la fin 2004.  Des mesures ont été adoptées pour freiner l'expansion des dépenses, notamment:  la réduction de la passation des marchés dans le secteur public;  la désindexation des salaires du secteur public;  la fixation de limites aux dépenses publiques discrétionnaires de produits et services;  et la réduction des dépenses d'équipement.

18. L'un des facteurs les plus importants du déficit a été et reste le paiement des intérêts au titre de la dette publique, qui impose que le reste des comptes du secteur public dégage un excédent important, ce qui donne à la politique budgétaire une tendance qui favorise la récession en limitant, par exemple, l'investissement public, lequel est resté très timide ces dernières années.  À cet égard, et notant qu'en 2005 les investissements publics se situaient à 2,5 pour cent du PIB, contre 4,3 pour cent en 1999, les autorités ont indiqué qu'il faudrait porter ce niveau à 3,4 pour cent du PIB à partir de 2007. 

19. Le solde primaire des entreprises publiques dans leur ensemble a été excédentaire pendant la période analysée.  Toutefois, cet excédent n'a pas permis de couvrir les paiements croissants de l'intérêt de la dette, qui ont atteint 5,9 pour cent du PIB en 2004 (tableau I.3), entraînant un déficit global de 2 pour cent du PIB et un déficit du secteur public non financier consolidé de 1,8 pour cent du PIB.  Lors du premier semestre 2005, la situation budgétaire a été semblable à celle de 2004, avec un solde primaire de 3,7 pour cent du PIB et un déficit global du secteur public de 1,6 pour cent.

20. Un budget quinquennal a été présenté en août 2005 au Parlement uruguayen.  Le budget contient des mesures visant à réduire l'endettement extérieur et il est en conformité avec le programme financier élaboré par le gouvernement pour obtenir l'excédent prévu.  Ce programme repose sur quatre piliers qui complètent les réformes structurelles précédemment adoptées:  i) une réforme fiscale générale;  ii) la modernisation de l'administration fiscale;  iii) la redéfinition du processus budgétaire;  et iv) la réforme des fonds de pension.  La réforme fiscale cherche à réduire le nombre d'impôts, éliminant certains d'entre eux, réduisant le niveau de certains impôts indirects, et cherchant à introduire l'impôt sur les revenus pour les personnes physiques.  On s'efforce également d'assurer une plus grande coordination entre les agences de contrôle.

21. La part de la dette publique a augmenté pendant la période à l'examen, passant de 40,8 pour cent du PIB en 1999 à 108,7 pour cent en 2003, avant de commencer à redescendre en 2004.  Cette augmentation tient en partie à la dépréciation du peso enregistrée entre 2001 et 2003, qui a eu pour effet d'augmenter la valeur de la dette extérieure ainsi que les nouveaux prêts contractés essentiellement pour faire face à la crise.  Au deuxième semestre 2004 et en 2005, l'appréciation du peso et la croissance du PIB en termes réels ont entraîné une baisse du ratio dette publique/PIB, lequel se situait selon les estimations à 91,3 pour cent en juin 2005.  La majeure partie de l'accroissement de la dette relevait du gouvernement central, reflétant en partie les dettes contractées auprès d'organismes multilatéraux pour faire face à la crise financière de 2002;  l'endettement du gouvernement central s'est accru de près de 50 pour cent entre 2001 et 2003.

iv) Politique monétaire et politique de change

22. La Banque centrale d'Uruguay (BCU) est l'entité chargée de mener la politique monétaire et la politique de change en Uruguay.  L'Uruguay est en plein processus de réforme de la BCU, en vue d'accroître l'indépendance de cet établissement, de renforcer son rôle en ce qui concerne le contrôle du système financier, et de séparer la nomination des directeurs de la Banque centrale du cycle électoral.  Un comité de coordination macro-économique qui fixe le régime monétaire et le régime du change ainsi que les objectifs en matière d'inflation devrait être créé.

23. Depuis le milieu de l'année 2002, la BCU suit une politique monétaire qui a évolué, passant d'un système reposant sur la fixation d'objectifs pour les agrégats monétaires à un régime qui, sans devenir un système fondé sur une cible d'inflation, a pour objectif final la stabilité des prix.  Lors d'une première étape, qui a porté sur toute l'année 2003, la politique monétaire appliquée par la BCU reposait sur le strict respect des objectifs de base monétaire, afin de réduire les anticipations inflationnistes d'un marché qui venait de connaître une profonde crise financière.  Depuis 2004, la politique monétaire donne un rang de priorité élevé à l'évolution de l'inflation:  la BCU annonce au début de chaque trimestre une marge indicative de fluctuation des prix et établit que l'évolution de la base monétaire, qui est son objectif intermédiaire opérationnel, se situera dans une fourchette également annoncée.
  Une fois ces annonces faites, la BCU surveille le comportement de la base monétaire en ce qui concerne l'évolution projetée et compense les variations non voulues de la masse monétaire primaire au moyen des instruments dont elle dispose, par exemple les placements de titres en monnaie nationale et l'achat et la vente de devises étrangères.

24. En 2002, suite à la crise financière, les taux d'intérêt ont fortement augmenté du fait en partie de l'évolution des anticipations, mais cette augmentation a été de courte durée.  On a pu observer en 2003 une importante baisse des taux d'intérêt (tableau I.4).  La politique monétaire appliquée depuis la fin 2004 a une tendance expansionniste.  L'objectif d'inflation fixé chaque trimestre 2005 pour les 12 mois suivants se situe à l'intérieur d'une fourchette de 5,5 à 7,5 pour cent.  Pour 2006, l'objectif est de 4,5 à 6,5 pour cent.

Tableau I.4

Principaux indicateurs monétaires, 1999-2005

(Pourcentage)

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	Monnaie et crédit (taux de variation sur 12 mois)

	M1
	5,0
	-4,2
	-3,2
	4,7
	34,0
	13,0
	27,2

	M2
	5,4
	4,1
	-0,8
	-7,9
	29,2
	13,5
	24,5

	Liquidité générale ($EU)
	13,5
	7,2
	11,6
	-50,7
	5,7
	7,4
	5,5

	M1/PIB (pourcentage du PIB)
	5,7
	6,0
	5,7
	5,6
	6,2
	6,0
	6,0

	Liquidité/PIB (pourcentage du PIB)
	60,0
	67,0
	80,9
	60,3
	69,9
	64,0
	51,0

	Taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Moyenne du taux d'intérêt créditeur, $Ur (fin de la période)
	50,8
	45,3
	65,1
	138,1
	43,0
	34,8
	27,8

	Moyenne du taux d'intérêt débiteur, $Ur (fin de la période)
	17,0
	17,0
	31,3
	62,1
	7,3
	4,4
	2,0

	Marge d'intérêt, monnaie nationale (fin de la période)
	32,2
	28,3
	34,2
	76,0
	35,7
	34,4
	25,8

	Moyenne du taux d'intérêt créditeur, $EU (fin de la période)
	12,3
	12,3
	10,4
	12,0
	8,3
	7,0
	7,2

	Moyenne du taux d'intérêt débiteur, $EU (fin de la période)
	5,1
	5,5
	2,6
	3,9
	1,2
	1,1
	1,5

	Marge d'intérêt, $EU (fin de la période)
	7,2
	6,8
	7,8
	8,1
	7,1
	5,9
	5,7

	Inflation (variation en pourcentage en fin de période)
	
	
	
	
	
	
	

	Indice des prix à la consommation (IPC)
	4,2
	5,1
	3,6
	25,9
	10,2
	7,6
	4,1

	Indice des prix à la production, produits nationaux (IPPN) 
	-0,3
	9,5
	3,8
	64,6
	20,5
	5,1
	-4,6

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Taux de change (moyenne de la période:  $Ur par $EU)
	11,6
	12,4
	14,1
	27,2
	29,3
	26,6
	24,3

	Variation du taux de change (décembre–décembre)
	7,6
	7,3
	13,1
	93,5
	7,3
	-9,2
	-18,5

	Variation du taux effectif réelb (décembre–décembre)
	-9,3
	-0,7
	6,0
	13,8
	21,7
	-7,6
	-8,9

	Variation du taux effectif réel par rapport au $Arg (décembre‑décembre)
	..
	0,5
	7,3
	-37,7
	18,9
	-10,7
	-6,1

	Variation du taux effectif réel par rapport au $Ur 
(décembre‑décembre)
	..
	-1,5
	-2,2
	12,0
	27,2
	-3,4
	5,9


..
Non connu.

a
Octobre/octobre, sauf le taux de change, qui est décembre‑décembre.

b
Un signe négatif dénote une appréciation;  un signe positif une dépréciation.

Note:
M1 équivaut à la masse monétaire en circulation plus les dépôts à vue en monnaie nationale;  M2 correspond à M1 plus l'épargne déposée en monnaie nationale;  la liquidité générale équivaut à M2 plus les dépôts en devises étrangères.

Source:
Banque centrale d'Uruguay, Boletín de Política Monetaria, numéros divers;  et renseignements en ligne:  www.bcu.gob.uy.

25. La différence entre les taux d'intérêt créditeurs et débiteurs a considérablement augmenté pendant la crise financière;  depuis lors, elle diminue tout en restant élevée, se situant à 25,9 pour cent à la mi‑2005 pour les opérations en monnaie nationale et à 5,7 pour cent pour les opérations en devises étrangères.  Cela pourrait indiquer que le système bancaire souffre encore de certaines inefficacités, même après la restructuration qui a suivi la crise financière (chapitre IV 6) iii)).

26. Une caractéristique du système financier uruguayen qui n'a pas été modifiée par la crise de 2002 est l'importante dollarisation des dépôts, même si les autorités ont noté qu'en 2005 il y avait eu un certain renversement de la tendance à la dollarisation.  Malgré cela, en juin 2005, 90 pour cent des dépôts étaient toujours en devises étrangères;  70 pour cent du total étaient des dépôts en devises étrangères de résidents et 20 pour cent de non-résidents.  Le rapport crédit/PIB était de 30 pour cent en 2005, comme avant la crise économique de 1998, mais sensiblement inférieur au rapport enregistré immédiatement avant la crise financière en 2002, qui était de près de 60 pour cent.

27. Suite à la crise financière de 2002, l'inflation en Uruguay a considérablement augmenté, au point que l'indice des prix à la consommation (IPC) s'est accru en moyenne de 25,9 pour cent cette année‑là.  La mise en œuvre d'une politique monétaire rigoureuse et l'adoption de mesures pour faire face à la crise financière ont permis de considérablement réduire le rythme d'accroissement des prix en 2004 et 2005, si bien qu'en 2005 ce taux était inférieur à la marge de fluctuation fixée pour cette année‑là, entre 5,5 et 7,5 pour cent, ce qui a permis à la BCU de ramener son objectif d'inflation pour 2006 de 5 à 7 pour cent (tableau I.3).  La BCU souhaite ramener l'objectif en matière d'inflation à 3,5 pour cent par an en 2008.
  La politique de surveillance et de compensation de la base monétaire en vue d'atteindre les objectifs fixés en matière d'inflation est considérée par les économistes de la BCU comme le meilleur instrument disponible pour contrôler ladite inflation.
 

28. Entre novembre 1992 et juin 2002, l'Uruguay a maintenu un système de change reposant sur des marges de fluctuation administrée (parité à crémaillère), dans le cadre duquel la BCU annonçait périodiquement ses taux d'intervention d'achat et de vente.  Ce mécanisme de change a dû être abandonné en juin 2002, face aux sorties massives de fonds en devises étrangères des banques uruguayennes.  Depuis juin 2002, la politique adoptée en matière de change est une politique de flottement.  Après s'être fortement dévalué en 2002 au moment de la crise financière, le peso uruguayen a été réévalué en termes nominaux comme en termes réels.  Néanmoins, tout en étant remonté, en octobre 2005 le taux de change réel était de 23 pour cent inférieur à son niveau de janvier 2000.
  

v) Balance des paiements

29. Le compte des opérations courantes de la balance des paiements uruguayenne est traditionnellement déficitaire;  les niveaux de déficit sont restés modérés ces dernières années, en dessous de 1 pour cent du PIB en 2003 et 2004, et à peine légèrement supérieur au premier semestre 2005 (tableau I.5).  Les autorités considèrent que la diminution du déficit du compte des opérations courantes ces dernières années tient essentiellement à l'amélioration des finances publiques.
  La divergence entre les taux de réduction des déficits est liée au comportement du secteur privé, lequel a eu tendance à rétablir le niveau de ses dépenses, qu'il avait nettement revu à la baisse suite à la crise de 2002, ce qui a contribué à creuser encore le déficit du compte des opérations courantes.

Tableau I.5

Balance des paiements, 1998‑2005

(Millions de $EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a

	I. Compte des opérations courantes
	-461,0
	-502,2
	-566,3
	-497,6
	381,9
	-55,6
	-97,6
	-218,2

	A. Compte commercial
	-410,0
	-518,5
	-533,1
	-459,5
	201,5
	350,1
	335,3
	101,1

	Exportations
	4 061,0
	3 478,1
	3 659,6
	3 262,0
	2 693,4
	3 084,2
	4 008,1
	3 459,9

	 Produits (f.a.b.)
	2 829,0
	2 290,6
	2 383,8
	2 139,5
	1 922,1
	2 281,2
	3 021,3
	2 596,7

	 Services
	1 232,0
	1 187,4
	1 275,8
	1 122,5
	771,3
	803,0
	986,8
	863,1

	Importations
	4 471,0
	3 996,6
	4 192,7
	3 721,5
	2 491,9
	2 734,1
	3 672,8
	3 358,8

	 Produits (f.a.b.)
	3 601,0
	3 186,1
	3 311,1
	2 914,8
	1 873,8
	2 097,8
	2 990,3
	2 724,4

	 Services
	870,0
	810,4
	881,6
	806,7
	618,1
	636,3
	682,5
	634,4

	Balances des produits
	-772,0
	-895,5
	-927,3
	-775,3
	48,3
	-183,4
	31,0
	-127,7

	Balance des services
	362,0
	377,0
	394,2
	315,8
	153,2
	166,7
	304,3
	228,7

	B. Revenus
	-88,0
	-33,7
	-60,7
	-67,8
	108,6
	-488,4
	-521,6
	-386,8

	   Crédits
	608,0
	762,5
	781,5
	832,8
	453,1
	241,9
	362,7
	414,0

	      Intérêts
	608,0
	761,7
	780,2
	832,8
	453,1
	241,9
	362,7
	414,0

	      Bénéfices
	0,0
	0,8
	1,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	   Débits
	696,0
	796,2
	842,2
	900,7
	344,4
	730,3
	884,3
	800,8

	      Intérêts
	637,6
	728,2
	752,9
	798,3
	659,7
	621,9
	753,9
	693,5

	      Bénéfices
	58,4
	68,0
	89,3
	102,4
	-315,3
	108,4
	130,4
	107,3

	C. Transferts courants 
	37,0
	50,0
	27,5
	29,7
	71,8
	82,7
	88,7
	67,5

	   Crédit
	53,0
	55,0
	48,0
	48,0
	83,7
	95,0
	97,4
	79,0

	   Débit
	16,0
	5,0
	20,5
	18,3
	11,9
	12,3
	8,7
	11,5

	II.
Mouvements des capitaux et opérations financières
	1 042,3
	362,3
	771,6
	490,1
	-280,4
	426,3
	123,1
	41,9

	A. Transferts de capitaux
	0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	B. Investissements directs
	154,8
	238,3
	274,1
	290,6
	180,0
	401,3
	337,4
	355,3

	     À l'extérieur
	0
	3,0
	0,6
	-6,2
	-13,7
	-15,1
	-11,2
	-7,3

	     Dans le pays
	154,8
	235,3
	273,5
	296,8
	193,7
	416,4
	348,5
	362,6

	C. Investissements de portefeuille
	309,9
	-50,1
	191,4
	507,7
	328,6
	-311,0
	-415,5
	326,6

	D. Autres investissements
	577,6
	174,2
	306,2
	-308,2
	-789,0
	336,0
	201,3
	383,6

	   Actifs
	-409,9
	303,6
	-690,3
	-2 275,3
	1 781,3
	-1 254,9
	-251,6
	-57,0

	       Crédits commerciaux
	-4,8
	0,4
	-8,9
	27,6
	7,0
	-1,8
	0,0
	-639,9

	       Prêts
	-525,7
	119,5
	113,2
	-1 173,3
	275,7
	-9,7
	20,4
	-1 775,8

	        Monnaie fiduciaire et dépôts
	104,9
	195,4
	-850,9
	-715,1
	1 785,1
	-574,5
	-296,2
	-339,9

	       Autres actifs
	15,7
	-11,6
	56,4
	-414,5
	-286,5
	-669,0
	24,3
	-1 435,9

	   Passifs
	987,5
	-129,5
	996,4
	1 967,0
	-2 570,2
	1 590,9
	452,9
	0,0

	          Secteur public
	467,7
	76,0
	75,4
	548,7
	1 674,2
	598,6
	57,8
	23,0

	          Secteur privé
	519,8
	-205,4
	921,0
	1 418,3
	-4 244,4
	992,3
	395,1
	-422,3

	III. Erreurs et omissions
	-60,0
	151,1
	17,0
	285,0
	-2 429,6
	1 009,5
	428,7
	258,7

	IV. Variation des réserves de la BCU
	-521,3
	-11,2
	-222,3
	-277,5
	2 328,0
	-1 380,2
	-454,3
	-82,3

	Pour mémoire:  
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réserves officielles brutes (millions de $EU)
	2 5893
	2 500
	2 823
	3 100
	772
	2 087
	2 512
	2 525

	Compte des opérations courantes/PIB (pourcentage)
	-2,1
	-2,4
	-2,8
	-2,7
	3,1
	-0,5
	-0,7
	-1,5

	Mouvements de capitaux /PIB (pourcentage)
	4,6
	1,7
	3,8
	2,6
	-2,3
	3,8
	0,9
	0,3

	Dette extérieure brute (millions de $EU)
	8 844
	8 261
	8 895
	8 937
	10 548
	11 013
	11 593
	11 217

	Dette extérieure publique/PIB (pourcentage)
	34,9
	27,0
	30,3
	31,4
	67,6
	85,4
	77,3
	67,1

	Service de la dette extérieure/ exportations de produits et services
	15,2
	36,5
	36,1
	43,4
	55,0
	52,9
	42,8
	45,1


a
Les trois premiers trimestres de 2005.

Source:
BCU.

30. Depuis 2002, la balance commerciale des produits et services est excédentaire, même si la balance commerciale des produits est traditionnellement déficitaire, notamment du fait que l'industrie uruguayenne est tributaire de l'importation des intrants.  Toutefois, à partir de la crise de 2002, la situation a évolué, des années d'excédent (2002 et 2004) alternant avec des périodes de déficit modéré (2003 et 2005).  Les exportations ont bénéficié de l'adoption d'un système de change souple, de la reprise de la demande extérieure et de l'accroissement des prix internationaux des matières premières, tandis que les importations, même si elles ont repris, n'ont pas encore retrouvé leur niveau antérieur à la crise.  Toutefois, la récente appréciation réelle du peso et la reprise de la demande interne se sont traduites par une forte augmentation des importations en 2004 et 2005.  La balance des services accuse traditionnellement un grand excédent en Uruguay.  Bien qu'il ait été affecté par la crise économique et financière de la région, cet excédent regagne depuis 2003 le terrain perdu.

31. Les mouvements de capitaux ont accusé un excédent depuis 1998, à part une brève interruption pendant la crise financière de 2002.  Les investissements étrangers directs nets ont considérablement baissé pendant la crise, mais ils ont repris depuis 2003.  Il y a eu par ailleurs en 2002 une sortie de capitaux à court terme d'environ 2 400 millions de dollars EU, qui se reflète dans la rubrique erreurs et omissions;  toutefois, à partir de 2003, un afflux net de capitaux à court terme a à nouveau été observé.
  Les réserves internationales brutes, qui ont spectaculairement diminué pendant la crise financière, ont commencé à reprendre en 2003 et avaient retrouvé en 2005 les niveaux de 1999.

32. La dette extérieure totale de l'Uruguay a augmenté jusqu'en 2004, mais elle a légèrement diminué au premier semestre 2005.  En raison de l'augmentation, ainsi que de la dépréciation du peso et de la baisse de la valeur nominale du PIB en dollars EU qui en a résulté, le rapport proportionnel entre la dette extérieure et le PIB a augmenté, passant de 30,3 pour cent en 2000 à 85,4 pour cent en 2003, pour ensuite commencer à diminuer.  Par ailleurs, la forte augmentation des exportations a permis que le rapport entre le service de la dette et les exportations augmente de façon plus modérée, passant de 36,1 pour cent en 2000 à 52,9 pour cent en 2003, pour ensuite diminuer et passer à 42,8 pour cent en 2004.  Les autorités ont souligné que l'Uruguay avait toujours fait face à ses engagements extérieurs pendant la période considérée, s'efforçant de négocier des formules d'allègement qui n'impliquent pas de discontinuité dans le paiement du service de la dette et ne portent pas préjudice à ceux qui épargnent et investissent dans des titres uruguayens.

3) Commerce et flux d'investissement
i) Évolution du commerce de marchandises

33. Les tableaux AI.1 à AI.4, établis sur la base des données COMTRADE de l'Organisation des Nations Unies, présentent la composition du commerce de marchandises de l'Uruguay, ainsi que l'origine et la destination des échanges.  La période 1998‑2002 a été marquée par une forte diminution du commerce uruguayen, au niveau des exportations comme des importations.  Les exportations ont commencé à reprendre en 2003 et cette tendance s'est poursuivie en 2004.  Grâce aux rebonds enregistrés en 2003 puis en 2004, entre 1998 et 2004 les exportations ont augmenté à un taux annuel moyen de 0,9 pour cent pour atteindre au total, selon les données COMTRADE, 2 900 millions de dollars EU en 2004 (tableaux AI.1 et AI.3).  Les importations ont diminué à un taux annuel moyen de 3,3 pour cent entre 1998 et 2004, avant de commencer en 2003 également à remonter, atteignant une valeur c.a.f. de 3 119 millions de dollars EU en 2004 (tableaux AI.2 et AI.4).  

b) Composition du commerce de marchandises

34. L'Uruguay exporte principalement des produits de base:  matières premières agricoles, aliments et produits agro-industriels, dont la part dans les exportations totales a augmenté, passant de 60,8 pour cent à 68,6 pour cent entre 1998 et 2004 (tableau AI.1).  En 2004, les aliments représentaient 54 pour cent des exportations, la viande bovine et le riz étant les principaux produits exportés.  Les exportations de viande bovine en particulier ont enregistré une forte tendance à la croissance pendant cette période, parvenant à un taux annuel moyen de 14 pour cent.  Cette évolution tient en partie à une spécialisation de plus en plus grande dans les produits pour lesquels l'Uruguay bénéficie d'un fort avantage comparatif.

35. Par ailleurs, la part des produits manufacturés dans le total des exportations a considérablement diminué pendant la période considérée:  après avoir atteint un pic de près de 42 pour cent en 2001, les produits manufacturés ne représentaient plus que 30,5 pour cent des exportations totales en 2004.  Cette baisse a été particulièrement forte pour les machines et le matériel de transport – 16 pour cent par an en moyenne – tandis que pour les textiles et vêtements elle a été de 9 pour cent.  Ces données montrent que la dépréciation du peso jusqu'en 2003 n'a pas été suffisante pour enrayer la tendance à la baisse des exportations.

36. Du côté des importations, on note une forte baisse de la part des produits manufacturés dans les importations totales, de l'ordre de 17 points de pourcentage entre 1998 et 2004.  Malgré cette baisse, les produits manufacturés constituaient la principale rubrique d'importation de l'Uruguay en 2004, avec un pourcentage de 62 pour cent du total.  Les produits chimiques ainsi que les machines, appareils et matériel sont les deux principaux sous‑secteurs.  Différentes tendances ont été enregistrées pendant cette période:  alors que la part des importations de produits chimiques dans le total des importations a augmenté, la part des machines, appareils et matériel a diminué (tableau AI.2).  De même, la valeur des importations de pétrole a augmenté, du fait essentiellement de l'impact de la hausse des prix.

c) Provenance et destination des échanges de marchandises

37. Le commerce avec les autres pays membres du MERCOSUR a considérablement diminué pendant la période allant de 1998 à 2004, du fait surtout de la baisse des exportations de l'Uruguay à destination d'autres pays du MERCOSUR, la part relative des importations du MERCOSUR dans les importations totales (autour de 44 pour cent) s'étant maintenue.  Par ailleurs, les exportations de l'Uruguay vers le MERCOSUR ont perdu près de 50 pour cent de leur part de marché, constituant à peine 26 pour cent environ des exportations totales en 2004 (tableau AI.3).  Une des caractéristiques les plus frappantes de la période à l'examen est la réorientation des exportations vers des pays situés en dehors de la zone du MERCOSUR.  Le Brésil et l'Argentine, qui étaient les principaux marchés de destination des exportations uruguayennes en 1998, absorbant 33,8 et 18,5 pour cent respectivement des exportations totales, ne représentaient plus que 16,5 et 7,6 pour cent respectivement en 2004.  Les exportations à destination de l'Argentine ont été affectées par un taux de change réel défavorable pour l'Uruguay (tableau I.4).  Les exportations à destination du Brésil, bien qu'elles aient bénéficié ces dernières années d'un taux de change favorable pour l'Uruguay, ont été affectées par une diminution de la demande de certains produits et une réorientation de l'offre vers les marchés de pays tiers.

38. Pendant la période allant de 1998 à 2004, la part des États‑Unis a sensiblement augmenté, à tel point que ce pays est devenu la destination la plus importante des exportations uruguayennes, avec 21 pour cent du total des exportations en 2004 contre 6 pour cent en 1998.  Les États‑Unis sont devenus une destination importante pour les exportations de viande uruguayenne.

39. La répartition mondiale des importations entre régions a été caractérisée par une légère baisse de la part des importations en provenance du continent américain;  cette part représentait 55 pour cent du total en 2004, soit 5 points de pourcentage de moins qu'en 1998 (tableau AI.4).  L'Argentine et le Brésil sont restés les principaux fournisseurs:  40 pour cent des importations proviennent de ces deux pays.  La part de l'Europe de l'Ouest a diminué.  Les importations en provenance de la Chine ont rapidement augmenté, à un rythme annuel moyen de 14 pour cent entre 1998 et 2004;  elles constituaient 5,5 pour cent du total des importations en 2004.

ii) Commerce des services
40. Le commerce des services est depuis longtemps excédentaire.  Les exportations de services ont été affectées par la crise financière de 2002, mais ont repris depuis lors, même si en 2004 leur niveau était encore bien inférieur à celui de 2000.  Les rubriques les plus importantes sont les voyages et transports qui représentent plus de 80 pour cent des exportations de services et près de trois quarts des importations (tableau I.6).  D'autres services faisant l'objet d'échanges importants sont les services financiers et les télécommunications.

Tableau I.6

Commerce des services, 1998-2004

(Millions de $EU)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Solde
	362,0
	377,0
	394,2
	315,8
	153,2
	166,7
	304,3

	Exportations
	1 232,0
	1 187,4
	1 275,8
	1 122,5
	771,3
	803,0
	986,8

	      Transports
	76,0
	262,8
	374,3
	312,4
	265,1
	258,9
	334,3

	      Voyages
	694,9
	704,2
	712,8
	610,5
	350,9
	344,7
	493,9

	      Autres services
	461,1
	220,4
	188,7
	199,6
	155,3
	199,4
	158,6

	Importations
	870,0
	810,4
	881,6
	806,7
	618,1
	636,3
	682,5

	      Transports
	166,0
	317,7
	399,5
	354,9
	259,8
	264,6
	293,5

	      Voyages
	265,0
	280,4
	281,4
	257,0
	177,6
	168,8
	193,6

	      Autres services
	439,0
	212,4
	200,7
	194,8
	180,7
	202,9
	195,4


Source:
BCU.

iii) Investissements étrangers
41. L'Uruguay est bénéficiaire net de flux d'investissement étranger direct (IED).  Entre 1999 et les neuf premiers mois de 2005, les flux nets entrants au titre de l'IED ont atteint un total de 2 077 millions de dollars EU.  Après avoir enregistré de bons résultats à la fin des années 90, les courants d'IED en Uruguay ont fortement diminué suite à la crise financière de 2002, lors de laquelle il y a eu également des sorties de capitaux non liés à l'IED.  Les flux d'IED ont repris la voie de la croissance en 2003 (tableau I.4), mais le niveau des investissements étrangers en Uruguay était en 2004 encore inférieur au niveau enregistré avant la crise (tableau I.7).  Les autorités ont fait observer que cela tenait en bonne partie à la dépréciation du peso face au dollar EU, unité de compte utilisée pour le calcul de ce niveau.

Tableau I.7

Niveau de l'investissement étranger, 2001-2004

(Millions de $EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Investissement direct en Uruguay 
	2 406,2
	1 402,5
	1 799,6
	2 148,1

	Investissement direct à l'étranger 
	132,0
	108,0
	111,6
	122,8

	Investissement de portefeuille en Uruguay
	3 150,7
	2 433,9
	2 738,9
	4 308,8

	Investissement de portefeuille à l'étranger
	1 203,4
	999,3
	1 753,8
	2 438,6


Source:
BCU.

42. Les principaux investisseurs en Uruguay sont les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Brésil, Espagne, États‑Unis, Mexique, Pays-Bas et Royaume-Uni, dans des domaines tels que les services financiers, les télécommunications, mais aussi les produits manufacturés, l'agro-industrie, l'hôtellerie et le commerce. 

4) Perspectives

43. Les autorités uruguayennes prévoient un taux de croissance du PIB de 4 pour cent pour 2006, et de 3 et 4 pour cent pour la période allant de 2007 à 2010, conformément à ce qui est prévu dans le cadre de la demande d'un nouveau crédit au titre d'un accord de confirmation du FMI en 2005.
  Cette croissance s'accompagnera d'une politique de lutte contre l'inflation.  Les autorités se sont engagées à ramener le déficit budgétaire global à moins de 1 pour cent du PIB à partir de 2007, aux fins de quoi ils se sont fixés pour objectif d'obtenir un excédent primaire équivalant à 4 pour cent du PIB chaque année à partir de 2007.
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